
6) Sixième moyen tiré de la qualification d'aide nouvelle ou 
d'aide existante 

— Arguments invoqués à l'appui de ce moyen: le traite­
ment préférentiel en question aurait dû être qualifié 
d'aide existante, déjà considérée comme compatible 
avec le marché commun par une décision antérieure 
de la Commission. 

7) Septième moyen tiré de la compatibilité de l'aide avec le 
marché commun 

— Arguments invoqués à l'appui de ce moyen: la Commis­
sion n'a pas tenu compte de ce que la mesure en ques­
tion a contribué à garantir le développement de 
l'emploi durable dans la zone concernée. 

8) Huitième moyen tiré de la violation des articles 2, 3, 5 et 
12 TCE et de l'inapplication des principes d'égalité et de 
proportionnalité de l'action des institutions communau­
taires 

— Arguments invoqués à l'appui de ce moyen: la décision 
attaquée a illégalement rejeté un régime d'aides dont le 
but est d'éliminer une situation de grave discrimination 
entre les entreprises productrices de métaux lourds 
italiennes, d'une part, et européennes, d'autre part. 

9) Neuvième moyen tiré de la violation de l'article 174 TFUE 
et de l'annexe D et de la déclaration n o 30 sur les régions 
insulaires 

— Arguments invoqués à l'appui de ce moyen: la Commis­
sion n'a pas tenu compte du déficit structurel et de 
marché lié à l'insularité. 

10) Dixième moyen tiré de la violation des normes de procé­
dure (article 107, paragraphe 3, sous a), b), et c), TFUE) et 
de l'application erronée des «lignes directrices en matière 
d'aides d'État à finalité régionale» de 1998, et du défaut 
d'application des «lignes directrices» de 2007-2013. 

— Arguments invoqués à l'appui de ce moyen: la Commis­
sion n'a pas respecté l'obligation de procéder dûment à 
la vérification de la compatibilité de l'aide. 

11) Onzième moyen tiré de la violation du principe de 
confiance légitime 

— Arguments invoqués à l'appui de ce moyen: la Commis­
sion n'a pas tenu compte du fait que le régime étendu à 
la requérante avait déjà été déclaré compatible avec le 
marché commun par une décision précédente ni que, 
s'agissant de ce régime, aucun doute n'a été exprimé 
tout au long des quinze années qui se sont écoulées 
depuis cette décision, ces éléments étant par conséquent 
pertinents en ce qui concerne la confiance légitime de la 
requérante. 

( 1 ) Règlement (CE) n o 659/1999 du Conseil du 22 mars 1999 portant 
modalités d'application de l'article 93 du traité CE (JO L 83, p. 1). 

Recours introduit le 6 juin 2011 — European Dynamics 
Luxembourg et autres/OHMI 

(Affaire T-299/11) 

(2011/C 232/64) 

Langue de procédure: l'anglais 

Parties 

Parties requérantes: European Dynamics Luxembourg et autres 
(Ettelbrück, Luxembourg), Evropaïki Dynamiki — Proigmena 
Systimata Tilepikoinonion Pliroforikis kai Tilematikis AE 
(Athènes, Grèce) et European Dynamics Belgium SA (Bruxelles, 
Belgique) (représentants: N. Korogiannakis et M. Dermitzakis, 
avocats) 

Partie défenderesse: Office de l’harmonisation dans le marché inté­
rieur (marques, dessins et modèles) 

Conclusions 

La partie requérante conclut à ce qu’il plaise au Tribunal: 

— annuler la décision de l’OHMI, communiquée à la partie 
requérante par lettre du 28 mars 2011, et qui, dans le 
cadre de la procédure ouverte d’appel d’offres n o AO/021/10, 
«Services externes relatifs à la gestion de programmes et de 
projets, et conseils techniques dans le domaine des techno­
logies de l'information», et à la suite de l’offre déposée par la 
partie requérante, a sélectionné cette dernière en tant que 
troisième adjudicataire dans le mécanisme en cascade; 
annuler également toutes les décisions de l’OHMI liées à la 
décision précitée, y compris celles qui attribuent les marchés 
de services correspondant au deuxième et au troisième adju­
dicataire dans le mécanisme en cascade; 

— condamner l’OHMI à réparer le préjudice de la partie requé­
rante subi au titre des procédures d’appel d’offres précitées, 
et qui s’élève à 6 500 000 EUR; 

— condamner en outre à l’OHMI à réparer le préjudice de la 
partie requérante du préjudice subi au titre de la perte de 
chance et de l’atteinte portée à sa réputation et sa crédibilité, 
et qui s’élève à 650 000 EUR; 

— condamner l’OHMI, même dans l’hypothèse du rejet du 
présent recours, aux dépens et autres frais exposés par la 
partie requérante dans le cadre du présent recours. 

Moyens et principaux arguments 

À l’appui du recours, la partie requérante invoque quatre 
moyens. 

1) Le premier moyen est tiré de la violation de l’article 100, 
paragraphe 2, du règlement n o 1605/2002 ( 1 ), et en particu­
lier de la violation de l’obligation de motivation, en ce que le 
pouvoir adjudicateur a refusé de fournir une justification ou 
une explication suffisante à la partie requérante, et de 
communiquer les raisons pour lesquelles les offres des 
autres adjudicataires étaient meilleure que la sienne.

FR 6.8.2011 Journal officiel de l’Union européenne C 232/37



2) Le deuxième moyen est tiré de la violation du cahier des 
charges, en ce que des critères non mentionnés dans le 
cahier des charges ont été pris en compte lors de l’évalua­
tion des offres. 

3) Le troisième moyen est tiré des erreurs manifestes d’appré­
ciation et des indications vagues et non motivées du comité 
d’évaluation. 

4) Le quatrième moyen est tiré du traitement discriminatoire 
des soumissionnaires, du non respect des critères excluant 
l’attribution d’un marché, et de la violation des articles 93, 
paragraphe 1, sous f), 94, et 96 du règlement n o 1605/2002 
et des articles 133, sous a), et 134, sous b), du règlement 
n o 2342/2002 ( 2 ), ainsi que de la violation du principe de 
bonne administration — la partie requérante estimant en 
effet que le second adjudicataire aurait dû être exclu. 

( 1 ) Règlement (CE, Euratom) n o 1605/2002 du Conseil du 25 juin 
2002 portant règlement financier applicable au budget général des 
Communautés européennes, (JO L 248 du 16.9.2002, p. 1–48). 

( 2 ) Règlement (CE, Euratom) n o 2342/2002 de la Commission du 23 
décembre 2002 établissant les modalités d'exécution du règlement 
(CE, Euratom) n o 1605/2002 du Conseil portant règlement financier 
applicable au budget général des Communautés européenne. 
(JO L 357 du 31.12.2002, p. 1–71) 

Recours introduit le 8 juin 2011 — Italmobiliare SpA/ 
Commission 

(Affaire T-305/11) 

(2011/C 232/65) 

Langue de procédure: l’italien 

Parties 

Partie requérante: Italmobiliare SpA (Milan, Italie) (représentants: 
M.Siragusa, F. Moretti, L. Nascimbene, G. Rizza et M. Piergio­
vanni, avocats) 
Partie défenderesse: Commission européenne 

Conclusions 

La partie requérante conclut qu’il plaise au Tribunal: 
— annuler intégralement ou partiellement la décision attaquée; 
— condamner la Commission aux dépens. 

Moyens et principaux arguments 

À l’appui du recours, la partie requérante invoque six moyens. 
1) Premier moyen, tiré de la désignation erronée du destinataire 

de la décision attaquée, en violation de l’article 18, para­
graphe 1, du règlement (CE) n o 1/2003, en ce que ladite 
décision est adressée à la société Italmobiliare, qui est une 
simple holding financière et ne détient, en outre, pas la 
totalité du capital, et non à Italcementi, qui joue le rôle de 
holding opérationnelle dans le groupe. La Commission a 
également violé les principes du contradictoire et de la 
confiance légitime, dans la mesure où elle a désigné la 
requérante comme destinataire de la décision attaquée, 
alors que celle-ci était restée totalement étrangère à l’instruc­
tion qui s’est déroulée jusqu’à ce jour. La requérante invoque, 

enfin, la violation du principe de non-discrimination, dès 
lors qu’Italmobiliare est la seule holding purement financière 
impliquée dans la procédure. 

2) Deuxième moyen, tiré de la violation de l’article 18, para­
graphe 1, du règlement n o 1/2003, en ce que la Commis­
sion a ouvert une procédure d’enquête et a adopté un acte 
contraignant sans en avoir le pouvoir. 

3) Troisième moyen, tiré de la violation du principe de propor­
tionnalité. En premier lieu, les moyens employés ne sont pas 
appropriés à la réalisation des objectifs poursuivis, dès lors 
que la Commission a invoqué l’article 18 du règlement n o 
1/2003 dans le cadre d’une enquête qui n’est pas fondée sur 
des indices spécifiques et dont l’objet n’est pas défini, afin de 
se procurer des éléments qu’elle aurait dû rechercher au 
moyen d’une enquête sectorielle, conformément à l’article 
17 du règlement n o 1/2003. En outre, la décision attaquée 
n’a pas mis correctement en balance les besoins de l’enquête 
avec le préjudice causé aux particuliers concernés, dans la 
mesure où la Commission a imposé sans justification à la 
requérante l’obligation disproportionnée et irrationnelle 
d’obtenir, d’inventorier et de transmettre des renseignements. 

4) Quatrième moyen, tiré de la violation de l’obligation de 
motivation consacrée par l’article 296 TFUE. La Commission 
a omis d’indiquer dans l’acte attaqué les raisons justifiant son 
choix de recourir à l’instrument juridique particulier de la 
décision prise en vertu de l’article 18, paragraphe 3, du 
règlement n o 1/2003. L’acte attaqué est également entaché 
d’un défaut de motivation pour ce qui concerne l’objet et la 
finalité de la demande de renseignements, ainsi que le carac­
tère nécessaire des renseignements demandés pour l’enquête 
en cours. La violation de l’obligation de motivation constitue 
une violation des formes substantielles au sens de l’article 
263 TFUE et une violation des droits de défense de la 
requérante. 

5) Cinquième moyen, relatif à l’illégalité de la décision attaquée 
pour violation du principe du contradictoire. Le délai de 
quelques jours, accordé par la Commission pour formuler 
des observations sur le questionnaire joint à la communica­
tion du 4 novembre, était manifestement insuffisant pour 
que le droit d’être entendu puisse être effectivement exercé. 
En outre, le contenu de la communication du 4 novembre 
diffère dans une certaine mesure de celui de la décision 
attaquée. Il s’ensuit que la Commission a empêché les desti­
nataires de faire valoir leurs moyens de défense relatifs aux 
questions différentes qui ont été ensuite intégrées à l’acte 
final. En outre, la Commission a ignoré les observations à 
de nombreux égards. Le contradictoire qui s’était ouvert a, 
en conséquence, été réduit à néant, ce qui porte atteinte aux 
droits de la défense et à la situation de la requérante dans la 
procédure. 

6) Sixième moyen, tiré de la violation du principe de bonne 
administration, consistant (i) en l’absence de coordination 
entre les divers questionnaires envoyés successivement, qui 
ont fait l’objet de renumérotations, reformulations, change­
ments méthodologiques et compléments; (ii) dans la prolon­
gation significative de la durée de l’instruction, au-delà des 
limites du raisonnable, ainsi que (iii) en la manière dont la 
Commission a mené la procédure.
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